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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Parmi les acteurs engagés pour un «oui» aux votations, le Vorort a joué son rôle de
porte-parole d’une économie helvétique très majoritairement favorable aux bilatérales,
dont l’investissement vis-à-vis de la votation fut évalué à plus de 10 millions de francs.
Autres organisations favorables: l’Union suisse des arts et métiers (USAM), l’Union
patronale suisse, l’Union suisse des paysans, l’USS, la FTMH, la Confédération des
syndicats chrétiens, les associations de banquiers et des assureurs, l’Association
transports et environnement. Soutien inhabituel qui démontre l’amplitude des débats,
l’Université de Neuchâtel s’est officiellement engagée pour les bilatérales en raison du
système d’échange qui les accompagne. Dans le rang des partis politiques: le PDC, le PS,
le PRD, le Parti libéral, le Parti chrétien-social et l’UDC sont allés dans le sens du
Conseil fédéral. Le débat au sein de cette dernière fut particulièrement houleux et a vu
Christoph Blocher légèrement vaciller à la tribune du congrès réuni sur la question des
bilatérales. Par 297 voix contre 201, les délégués UDC ont donné un mot d’ordre
favorable aux accords, alors que leur leader médiatique n’avait pu afficher une position
claire et cohérente sur la question (à relever que, le même jour, les délégués du Parti de
la liberté eurent moins d’atermoiements pour recommander un «non» massif). Ainsi,
plus de la moitié des sections cantonales de l’UDC se sont opposées à la décision du
parti national. Second camouflet pour Christoph Blocher, la position de l’ASIN dont il
est le président a été largement débattue par ses propres adhérents réunis en congrès,
furieux qu’une recommandation de vote vis-à-vis de la votation ne fut même pas à
l’ordre du jour. Au final, l’ASIN a, contre l’avis de Blocher, décidé de voter un mot
d’ordre. Ce dernier a débouché sur un «non» très majoritaire. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.05.2000
FRANÇOIS BARRAS

Landesverteidigung

Militärorganisation

En août, le Conseil fédéral a mis en consultation une révision de la législation militaire.
Celle-ci prévoyait d’obliger les soldats de milice à accomplir des cours de répétition de
six semaines à l’étranger (pour les membres des troupes de blindés, de l’artillerie, des
troupes d’aviation et de défense aérienne), la forte densité de constructions en Suisse
ne permettant plus de faire de grandes manœuvres, mais également à participer à des
opérations de maintien de la paix à l’étranger. L’avant-projet présenté par le conseiller
fédéral Samuel Schmid, chef du DDPS, a été relativement mal reçu. En effet, tous les
partis gouvernementaux, de même que la Société suisse des officiers et l’Union
patronale suisse, se sont déclarés opposés à ce projet. Le PDC a rejeté cette révision
en argumentant que le plan de refonte de l’armée 2008-2011 devait d’abord être défini
et adopté, et a ajouté que de tels cours de répétition devaient rester une exception.
D’abord favorables au projet, les radicaux ont cependant exprimé par la suite leurs
réticences face à une absence de six semaines, qui serait trop lourde pour les
employeurs. Les socialistes, favorables à la participation de militaires suisses à des
opérations de maintien de la paix à l’étranger, se sont opposés de leur côté au fait que
le DDPS veuille sortir de la Suisse pour entreprendre de « grandes manœuvres ». L’UDC
s’est quant à elle élevée contre ce projet, fustigeant l’ensemble de la démarche. L’ASIN,
farouche opposante à cette révision, a déclaré qu’elle examinerait l’opportunité de
lancer le référendum, si celle-ci était adoptée. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.2006
ELIE BURGOS
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a dû faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont prôné le triple oui. A ces derniers se
sont associés l'Union syndicale suisse, l'UPS, la Fondation suisse de l'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour l'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, à savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mêmes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l’initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxième contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le système fiscal dont la réforme
serait menée dans les années à venir. Le seul parti gouvernemental à suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de l'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faîtières de l'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, l'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de l'énergie et la branche de
l'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de l'environnement. 3

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Dès le lendemain après la démission de Claude Béglé, le Conseil fédéral a annoncé la
nomination de Peter Hasler, ancien directeur de l’Union patronale suisse (UPS), à la
présidence du Conseil d'administration (CA) de La Poste. Interrogé sur la rapidité de
cette nomination, Moritz Leuenberger a confié avoir lancé la procédure de sélection
suite à l’annonce de la démission de Wolfgang Werlé, deux semaines auparavant. Par la
même occasion, il a révélé que l’enquête du groupe de travail avait conclu à
l’impossibilité de rétablir les liens de confiance entre Claude Béglé et les cadres
supérieurs du géant jaune, rendant nécessaire un changement à la présidence du CA.
Cette nomination a été globalement bien accueillie par les partis politiques, exception
faite de l’UDC, qui a dénoncé une élection précipitée. Le PLR et le PDC ont salué le
choix d’une personnalité expérimentée et parfaitement en phase avec la culture
politique suisse, alors que le PS a émis quelques réserves quant à l’adéquation des
conceptions de l’ancien patron des patrons au fonctionnement des services publics.
Les syndicats ont exprimé leur satisfaction, voyant dans le zurichois une personne apte
au compromis. La presse a pour sa part relevé la méconnaissance de Peter Hasler du
secteur postal. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.01.2010
NICOLAS FREYMOND
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Die vom Bundesrat geplante Offensive gegen die Schwarzarbeit wurde in der
Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst, insbesondere von der Linken und den
Gewerkschaften. Die bürgerlichen Parteien sowie Arbeitgeberkreise bedauerten, dass
die Ursachen der Schattenwirtschaft zu wenig berücksichtigt wurden; diese lägen bei zu
hohen Steuern und schwerfälligen administrativen Abläufen. Gegen schärfere
Sanktionen hatten die Parteien nichts einzuwenden. Umstritten war hingegen der
Vorschlag, fehlbare Arbeitgeber bis zu fünf Jahren von öffentlichen Aufträgen
auszuschliessen. Die SVP und der Arbeitgeberverband bezeichneten dies als
unverhältnismässig. Demgegenüber fand der Baumeisterverband, die Massnahme sei
nötig, um einen fairen Wettbewerb zu garantieren. Linke und Gewerkschaften
forderten noch höhere Bussen. Im bürgerlichen Lager rief die Einführung tripartiter
Kommissionen Skepsis hervor. FDP und CVP waren der Ansicht, die Überwachung der
Branchen ohne Gesamtarbeitsvertrag sollte allein den Kantonen obliegen. Die Idee, die
Deklaration der Arbeit von Haushalthilfen zu vereinfachen, stiess allgemein auf positives
Echo, doch wollten die Bürgerlichen „Bagatellfälle“ wie das Babysitting davon
ausnehmen. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

Löhne

Im Mai 2014 stimmte der Souverän über die Volksinitiative „Für den Schutz fairer
Löhne (Mindestlohn-Initiative)“ ab, die 2011 vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund
(SGB) lanciert worden war. Die Initiantinnen und Initianten verlangten einerseits, dass
Bund und Kantone die Löhne in der Schweiz schützen, indem sie die Festlegung von
Mindestlöhnen in Gesamtarbeitsverträgen (GAV) fördern. Andererseits forderteten sie,
dass der Bund einen nationalen gesetzlichen Mindestlohn von CHF 22 pro Stunde
festlegen soll, was bei einer Wochenarbeitszeit von 42 Stunden und 12 Monatslöhnen
rund CHF 4'000 Bruttolohn pro Monat entsprechen würde. Mit seinen Forderungen
wollte das Initiativkomitee dafür sorgen, dass alle Arbeitnehmenden in der Schweiz von
ihrem Lohn leben können. Es hoffte zudem, damit die Armut reduzieren zu können,
Lohnunterbietung zu bekämpfen und zugleich den sozialen Frieden in der Schweiz zu
wahren. Das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) stellte fest, dass 2010 rund 9% aller
Beschäftigten und damit über 300‘000 Personen in der Schweiz weniger als die
geforderten CHF 22 verdienten. Der Bundesrat sah in einem nationalen gesetzlichen
Mindestlohn das gute Funktionieren des Arbeitsmarktes gefährdet und Arbeitsplätze
bedroht und beantragte im Januar 2013 den eidgenössischen Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Nachdem es in der Herbstsession 2013 zu
einer klassischen Staat-versus-Markt-Debatte zwischen linken und rechten
Volksvertretern gekommen war, folgten in den Schlussabstimmungen der
darauffolgenden Wintersession beide Kammern der Empfehlung des Bundesrates,
wobei 12 Ständeräte und 56 Nationalräte des linken Lagers gegen den Bundesrat
votierten und die Initiative unterstützten. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
spiegelte sich auch in der Parolenfassung der Parteien und Verbände wider, wobei sich
eine auffallend grosse Anzahl an Verbänden zur Vorlage äusserte. Nicht überraschend
sprachen sich die Arbeitnehmerverbände dafür und die Arbeitgeberverbände im
Allgemeinen dagegen aus.
Der Abstimmungskampf zur Mindestlohn-Initiative wurde äusserst intensiv geführt.
Überraschend verzeichnete die Vorlage mehr Presseanzeigen als die gleichentags
anstehende Abstimmung zum Finanzierungsplan der Beschaffung des Kampfflugzeugs
Gripen. Die Kampagne der Befürworter wies einen vorwiegend zentralisierten Charakter
auf und wurde in erster Linie von den Gewerkschaften SGB und Unia bestritten. Die
Gegenseite setzte sich mit dem Wirtschaftsdachverband Economiesuisse, der neu
gegründeteten wirtschaftspolitischen Plattform SuccèSuisse, dem Verband der
Schweizerischen Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie (Swissmem), dem
Dachverband des Schweizerischen Handels (Handel Schweiz) und etlichen kantonalen
Gewerbe- und Arbeitgeberverbänden aus einer Vielzahl an lose koordinierten, potenten
und politsch erprobten Schwergewichten zusammen. Während die Pro-Seite in erster
Linie Fairness-Aspekte bei der Entlöhnung von Arbeit und die Lohndiskrimierung von
Frauen als Argumente ins Feld führte, brachten die Initiativgegner vor, dass die
Mindestlohn-Initative Sozialpartnerschaften, Arbeitsplätze sowie das duale
Bildungssystem gefährde, staatliche Interventionen Wettbewerb verzerrten und

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2014
DAVID ZUMBACH
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branchenspezifische und regionale Unterschiede vom Initiativbegehren zu wenig
berücksichtigt würden.
Die Mindestlohn-Initiative scheiterte letzlich deutlich. Nur 23,7% der Partizipierenden
sprachen sich an der Urne zugunsten der Vorlage aus. Dies ist selbst im Vergleich zur
1:12-Initiative, welche im November 2013 einen Ja-Stimmenanteil von 34,7% erreichte,
ein ausserordentlich tiefer Zustimmungswert. Die Stimmbeteiligung betrug
überdurchschnittliche 55,5%. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Jura
(35,9%), Genf (33,9%) und Tessin (32,0%) registriert. Die tiefste Zustimmung
verzeichneten die Kantone Appenzell Innerrhoden (12,1%), Nidwalden (12,8%) und
Schwyz (13,6%).

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,4% 
Ja: 687 571 (23,7%) / 0 Stände
Nein: 2 210 192 (76,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS(2)*, CSP, SGB, TravS, Unia.
– Nein: SVP, FDP, CVP, GLP, BDP, EVP, eco, sgv, SAV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Der VOX-Analyse zur Mindestlohn-Initiative ist zu entnehmen, dass ein Grund für die
hohe Ablehnung der Initiative im weitverbreiteten Zweifel an der Verwirklichung der
anvisierten Ziele liege. So hielt nur gerade ein Drittel der Stimmenden das Argument,
wonach Mindestlöhne die Zahl der Sozialhilfebeziehenden senke und damit Kantone
und Gemeinden entlaste, für überzeugend. Der klassische Links-Rechts-Konflikt
widerspiegelte sich auch in den Abstimmungsmustern der Parteisympathisanten. So
stimmten 70% der Anhängerinnen und Anhänger der Grünen und 55% der SP-
Gefolgschaft für die Initiative, während sie die Wählerschaft von CVP (11%), FDP (5%),
SVP (7%), GLP (18%) und BDP (7%) deutlich verwarfen. Die VOX-Analyse kam weiter zum
Schluss, dass gesellschaftliche Merkmale bei weitem nicht so stark mit dem
Stimmentscheid korrelierten wie politsche Einstellungen. So habe die Initiative nicht
mal bei den tiefsten Einkommensklassen, die direkt von einem Mindestlohn von CHF
4000 profitiert hätten, Gehör finden können. Die Befürchtung, wonach die Initiative
Arbeitsplätze vernichten würde, stellte sich im Endeffekt, so die VOX-Studie weiter, als
äusserst entscheidungsrelevant heraus. 6

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

In der Vernehmlassung stiessen die bundesrätlichen Vorschläge auf viel Kritik. Die
bürgerlichen Parteien, die Arbeitgeberorganisationen, der Gewerbeverband, die
betroffene Tabak- und Alkoholindustrie, die von der Werbung profitierenden Medien,
Agenturen und Kinos, aber auch Sportverbände und kulturelle Organisationen, welche
weitgehend vom Sponsoring leben, lehnten die bundesrätlichen Vorschläge zum Teil
ganz vehement ab. Unterstützung fand der Bundesrat hingegen bei der SP, den Grünen,
den Gewerkschaften sowie den Organisationen für Gesundheit und
Konsumentenschutz. Dem Initiativkomitee ging der Gegenvorschlag hingegen zu wenig
weit, weshalb es beschloss, sein Begehren nicht zurückzuziehen. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.07.1991
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Am 17. September 2018 lancierte das Referendumskomitee seine Kampagne gegen das
Gesetz über die Grundlage der Überwachung von Versicherten vor dem Hauptsitz der
CSS-Krankenversicherung in Bern. Ziel dieser Aktion sei gemäss Komitee, den Fokus der
Diskussion auch auf die Krankenkassen zu lenken. Da alle Bürger krankenversichert
seien, könnten sie alle zukünftig einmal ins Visier der Sozialdetektive geraten,
argumentierte Dimitri Rougy vom Referendumskomitee. Dass das neue Gesetz –
entgegen deren Erklärungen – für die Krankenkassen wichtig sei, zeige das starke
Lobbying, das sie diesbezüglich in Bern betrieben hätten. Dieser Darstellung
widersprach die CSS: Observationen spielten für sie jetzt und auch zukünftig bei der
Missbrauchsbekämpfung keine Rolle, erklärte CSS-Sprecherin Christina Wettstein. 
Noch während der Abstimmungskampagnen präsentierte der Bundesrat seine
Verordnung zur Anforderung an die mit der Überwachung betrauten Personen. Diese
müssten über eine Bewilligung des BSV verfügen, in den letzten 10 Jahren nicht für ein
mit der Überwachung zusammenhängendes Delikt verurteilt worden sein, über eine
Polizeiausbildung oder gleichwertige Ausbildung, dazu zählt auch eine Ausbildung an
einer Detektivschule, sowie über ausreichende Rechtskenntnisse verfügen und
mindestens zwei Jahre Berufserfahrung in der Personenüberwachung haben. Zudem
soll das BSV ein Verzeichnis über die entsprechenden Personen führen. Dies sei zwar
besser als gar keine Regelung, erklärte Silvia Schenker (sp, BS) als Mitglied des
Referendumskomitees, löse aber das Grundproblem der Überwachung nicht. 
In der Folge versuchten die Referendumsführenden klar zu machen, dass es ihnen nicht
in erster Linie darum gehe, Observationen zu verhindern. Diese dürften aber nicht
willkürlich erfolgen, sondern müssten auf einer sorgfältig ausgearbeiteten gesetzlichen
Grundlage beruhen. Eine solche stelle das neue Gesetz aber nicht dar, da zu viele
Punkte unklar seien. Zudem gingen die Möglichkeiten, welche die Versicherungen
erhielten, viel zu weit. Man würde damit «mit Kanonen auf Spatzen […] schiessen»,
betonte Anne Seydoux (cvp, JU). Erstere Kritik unterstützte auch ein bürgerliches
Komitee, vor allem bestehend aus Jungen Grünliberalen sowie teilweise aus
Jungfreisinnigen. Unterstützt wurden sie von einigen Kantonalsektionen, etwa der GLP
Neuenburg oder der CVP Jura, CVP Neuenburg und CVP Genf. Offiziell bekämpft wurde
die Vorlage schliesslich von SP, Grünen und Grünliberalen, Letztere entschieden sich
aber mit 67 zu 61 Stimmen nur knapp und gegen den Willen des Parteivorstands gegen
das Gesetz. Unterstützung in den Medien erhielten die Komitees während des
Abstimmungskampfes auch von einem Teil des Verbandes Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB): Die Hälfte der Verbandsmitglieder, die an einer entsprechenden
Befragung teilgenommen hätten, lehne das neue Gesetz ebenfalls ab, weil
Privatdetektive verglichen mit den Strafverfolgungsbehörden zu viele Kompetenzen
erhielten, berichteten die Medien.
Auf der anderen Seite betonten die Befürworterinnen und Befürworter des neuen
Gesetzes, zu dem unter anderem die SVP, FDP, CVP, BDP und EDU sowie zum Beispiel
der Gewerbeverband, der Arbeitgeberverband und der Versicherungsverband zählten,
dessen Wichtigkeit für die Sozialversicherungen. Einerseits sei eine konsequente
Verfolgung von Missbrauch für das Vertrauen der Bürgerinnen und Bürger in die
Sozialversicherungen zentral, andererseits könnten so Kosten gespart werden, wodurch
mehr Geld für die tatsächlich Berechtigten übrigbliebe. Um letzteren Punkt zu
verdeutlichen, führten die Befürwortenden des Gesetzes an, wie viele unrechtmässig
bezogenen Leistungen durch die Observationen gespart werden können. Alleine
zwischen 2009 und 2016 habe die IV gemäss Zahlen des BSV wegen festgestellten
Missbräuchen in etwa 2000 Fällen pro Jahr insgesamt Renten in der Höhe von CHF 1.2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.11.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Mrd. eingespart. Jährlich seien 220 Fälle mithilfe von Observationen durchgeführt
worden, wobei sich der Verdacht in der Hälfte der Fälle bestätigt habe. Der momentane
Überwachungsstopp erschwere den entsprechenden Stellen hingegen die Überführung
von Betrügerinnen und Betrügern. So erklärte die IV-Stelle Bern, dass sie im ersten
Halbjahr 2018 nur halb so viele Fälle unrechtmässig bezogener Leistungen festgestellt
habe wie im ersten Halbjahr 2017. Keine entsprechende Einschätzung abgeben wollte
jedoch zum Beispiel die IV-Stelle des Kantons Aargau, die SVA Aargau, da aufgrund der
langen Dauer der Überwachungen zu Beginn des Untersuchungszeitraums noch
Observationen eingesetzt worden seien. Auch Silvia Schenker kritisierte entsprechende
Aussagen als reine Spekulation, da nicht nachgewiesen werden könne, ob die
Unterschiede tatsächlich auf die fehlenden Observationen zurückzuführen seien.  

Ungewohnt grosse Aufmerksamkeit erhielt im Rahmen des Abstimmungskampfes das
Abstimmungsbüchlein. Das Referendumskomitee kritisierte in den Medien die
Informationspolitik des Bundesrates im Abstimmungsbüchlein deutlich. Letzteres sei
fehlerhaft, so dass die freie Meinungsbildung nicht mehr gewährleistet sei. Beanstandet
wurde insbesondere, dass das neue Gesetz durch Aussagen, wonach dieses keine
Möglichkeiten schaffe, in Wohn- und Schlafzimmern zu filmen, und wonach
Richtmikrofone und Wanzen nicht erlaubt seien, verharmlost werde. Dem widersprach
die Bundeskanzlei und erklärte, man habe die Grundsätze der Sachlichkeit, Transparenz
und Verhältnismässigkeit eingehalten. In der Folge versuchte das Komitee, den Versand
des Abstimmungsbüchlein durch eine Abstimmungsbeschwerde beim Kanton Zürich
und anschliessend beim Bundesgericht zu verhindern. Das Bundesgericht wies
hingegen den Antrag auf Versandstopp ab. Ein solcher sei nicht gerechtfertigt, weil
auch zwei weitere Vorlagen Ende November 2018 zur Abstimmung kämen. Inhaltlich
entschied es jedoch zu diesem Zeitpunkt noch nicht. 
Etwa drei Wochen vor dem Urnengang wurde schliesslich publik, dass die Zahlen des
BSV zur Anzahl Observationen bei der IV nicht korrekt waren. So wäre etwa der Kanton
Freiburg mit knapp 4 Prozent der Schweizer Bevölkerung für 30 Prozent aller
Observationen verantwortlich gewesen; statt 70 Observationen, wie sie das BSV
aufführte, hätten in demselben Zeitraum in Freiburg jedoch nur 8 Observationen
stattgefunden, erklärte dann auch der Direktor der kantonalen
Sozialversicherungsanstalt. Auch in Bern und in Basel-Landschaft waren die Zahlen
falsch. Diese Fehler hatten Auswirkungen auf die Höhe der Einsparungen durch die
Observationen, die von der Anzahl Observationen abhängt. In der Folge musste die
Bundeskanzlei die im Abstimmungsbüchlein gedruckten Zahlen korrigieren: Jährlich
komme es bei der IV von 2'400 Fällen, in denen Verdacht auf Sozialversicherungsbetrug
bestehe, in 150 Fällen zu Observationen, nicht in 220 Fällen wie ursprünglich erklärt. Da
das Abstimmungsbüchlein zu diesem Zeitpunkt bereits gedruckt und verschickt war,
korrigierte der Bund die Zahlen nur in der elektronischen Fassung. Dies könne
womöglich rechtliche Folgen – bis hin zur Ungültigerklärung der Abstimmung – haben,
spekulierten die Medien.
Kurze Zeit später wurde ein weiterer Fehler im Abstimmungsbüchlein publik. So
berichtigte die GPK-NR eine Angabe in einer Tabelle, wonach der Nachrichtendienst
zum Beispiel Telefonüberwachungen zur Bekämpfung von «Terrorismus und
gewalttätigem Extremismus» einsetzen könne. Dies stimme nur für Terrorismus, gegen
gewalttätigen Extremismus, zum Beispiel gegen Links- oder Rechtsradikale, könne der
Nachrichtendienst keine Telefonüberwachung einsetzen. Relevant war dieser Aspekt
vor allem, weil die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten, die
Sozialversicherungen erhielten weitergehende Kompetenzen als Polizei oder
Nachrichtendienst – was die Befürworterinnen und Befürworter bestritten. 
Nicht nur das Abstimmungsbüchlein, auch die Zahlen bezüglich der Observationen, die
der Schweizerische Versicherungsverband (SSV) publizierte, erwiesen sich kurz darauf
als unvollständig. Der Verband sprach von 100 Fällen von Observationen pro Jahr und
erklärte, das «Mittel der Observation [werde] zurückhaltend, aber effizient eingesetzt».
Dabei führte er jedoch nur die Observationen zum obligatorischen Bereich der
Unfallversicherung, nicht aber diejenigen von anderen Versicherungen (z.B.
Zusatzversicherungen, Krankentaggeldversicherungen, Haftpflichtversicherungen) auf,
bei denen Überwachungen deutlich häufiger eingesetzt werden, die jedoch das neue
Gesetz nicht betraf. 

Die Medien publizierten während des Abstimmungskampfes mehrmals Geschichten,
welche unrechtmässige Bezüge von Sozialversicherungsgeldern thematisierten. So
veröffentlichte etwa das Bundesgericht Mitte Oktober 2018 ein Urteil zu einer Person,
die wegen Sozialversicherungsbetrugs ihren Rentenanspruch verlor (9C_221/2018).
Auch ein Bericht in der «Rundschau» sowie Überwachungsvideos von Betrügern, die
der Präsident der Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen, Andreas Dummermuth,

01.01.89 - 01.01.19 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



veröffentlichte, wurden von den Medien aufgenommenen. Andererseits kamen auch
Personen zu Wort, welche zu Unrecht observiert worden waren, und im Zusammenhang
damit wurden auch die Folgen von solchen Überwachungen beleuchtet. So könnten
diese bei den Überwachten seelische Spuren bis hin zu psychischen Beschwerden und
dem Gefühl des Überwachtwerdens hinterlassen und bestehende psychische
Erkrankungen noch verstärken, erklärte die Psychiaterin Maria Cerletti gegenüber dem
Blick. Dabei wirke nicht nur die Überwachung selbst schädlich, sondern bereits das
Wissen, dass man überwacht werden könnte. 

Deutliche Vorzeichen für den Abstimmungssonntag lieferten die Vorumfragen. Die
verschiedenen Wellen der Tamedia-Umfrage zeigten konstant einen Ja-Stimmenanteil
von ungefähr zwei Dritteln der Stimmen (1. Welle: 67% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 2.
Welle: 68% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 3. Welle: 67% Jastimmen, 32%
Neinstimmen), die zwei Wellen der SRG-Umfrage durch gfs.bern machten Ja-
Mehrheiten von 57 respektive 59 Prozent aus. Ob der relativ klaren Ausgangslage
begannen sich die Medien gegen Ende des Abstimmungskampfes für die Frage zu
interessieren, was bei einer Bestätigung des Gesetzes durch das Volk geschehe. So
bestehe durchaus die Möglichkeit, dass der EGMR in Strassburg auch das neue Gesetz
beanstande, weil dieses verschiedene Anforderungen des Urteils von 2016 nicht erfülle.
Zum Beispiel seien die Regelungen bezüglich der anordnenden, durchführenden und
überwachenden Einheiten sowie die Art und Weise der Überwachung zu unpräzise
formuliert, erklärte etwa Kurt Pärli, Professor für Soziales Privatrecht der Universität
Basel, ebenfalls gegenüber dem Blick. 

Am 25. November 2018 fiel das Abstimmungsergebnis ähnlich deutlich aus, wie die
Umfragen zuvor angekündigt hatten. Mit 64.7 Prozent bei einer Stimmbeteiligung von
48.4 Prozent sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Gesetz zur
Überwachung der Versicherten aus. Am höchsten lag die Zustimmung in den Kantonen
Appenzell-Innerrhoden (81.2%), Nidwalden (78.0%), Obwalden (76.4%) und Schwyz
(76.4%), abgelehnt wurde es in den Kantonen Jura (48.6%) und Genf (41.4%). Neben
deutlichen sprachregionalen Unterschieden – in der Deutschschweiz lag die
Zustimmung gemäss einer Auswertung des BFS durchschnittlich um fast 18
Prozentpunkte höher als in der Romandie, aber um etwa 2 Prozentpunkte tiefer als in
der italienischsprachigen Schweiz – zeigten sich auch grosse Differenzen zwischen
städtischen und ländlichen Regionen: Hier betrugen die Differenzen 15.7 Prozentpunkte
in der Deutschschweiz und 11.3 Prozentpunkte in der Romandie. Lediglich in der
italienischsprachigen Schweiz stimmten die Stadt- und die Landbevölkerung ähnlich
(2.4 Prozentpunkte Unterschied). Unterschiede zeigten sich gemäss der
Nachabstimmungsbefragung Voto auch zwischen den Altersgruppen: Personen
zwischen 18 und 29 Jahren stimmten der Vorlage nur zu 42 Prozent zu, alle übrigen
Altersgruppen wiesen Zustimmungsraten zwischen 60 und 76 Prozent auf. Ähnlich wie
zuvor die Tamedia-Nachbefragung zeigte auch Voto auf, dass die Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (Voto: 24%, Tamedia: 22%) dem neuen Gesetz deutlich
kritischer gegenüberstanden als diejenigen der SP (Voto: 42%, Tamedia: 38%). Die
Befürworterinnen und Befürworter zielten gemäss Voto in erster Linie auf eine effektive
Missbrauchsbekämpfung bei den Sozialversicherungen ab, die Gegnerinnen und Gegner
bezogen sich in ihrer Argumentation insbesondere auf die Probleme der Vorlage
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit. 

Das Ergebnis zeige, dass ohne schlagkräftige Organisation im Rücken zwar eine
Abstimmung erzwungen, nicht aber gewonnen werden könne, urteilten die Medien. Mit
«Die Grenzen der Bürgerbewegung» fasste das St. Galler Tagblatt die Vorlage
zusammen. Auch die Initianten betonten, dass ihnen im Hinblick auf die
«millionenschwere Kampagne der Versicherungsbranche» das notwendige Geld für
einen Vollerfolg gefehlt habe. Einen Teil ihres Ziels hätten sie jedoch dadurch erreicht,
dass durch verschiedene im Abstimmungskampf gemachte Äusserungen der
Befürworterinnen und Befürworter persönlichkeitsrechtliche Aspekte hätten geklärt
werden können, zum Beispiel die Frage von Filmaufnahmen aus Schlafzimmern. Daran
müsse sich die Justiz orientieren, auch wenn diese nicht direkt in die
Gesetzesauslegung einfliessen würden, betonte zum Beispiel Daniel Gerny in der NZZ. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 1'667'849' (64.7%), Stände: 21
Nein: 909'172 (35.3%), Stände: 2
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Parolen: 
– Ja: BDP, CVP, EDU, FDP, SVP, Arbeitgeberverband, Gewerbeverband,
Versicherungsverband 
– Nein: GPS, GLP, PdA, SD, SP, Dachverband der Behindertenorganisationen,
Gewerkschaftsbund, Pro Infirmis, Travailsuisse
– Stimmfreigabe: EVP
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In ersten Reaktionen stiessen die Vorschläge des Bundesrates von Rechts bis Links auf
Kritik. Der Arbeitgeberverband erklärte, die Regierung setze falsche Prioritäten; nicht
die Flexibilisierung des Rentenalters sei vordringlich, sondern die Sanierung der AHV,
wozu Mehreinnahmen über die Mehrwertsteuer nichts taugten. Der Gewerbeverband
unterstützte das einheitliche Rentenalter für Mann und Frau, lehnte jede Erhöhung des
Beitragssatzes für Selbständigerwerbende hingegen kategorisch ab. Die FDP äusserte
sich ebenfalls positiv zur vorgesehenen Gleichstellung von Mann und Frau, meldete
aber bereits Opposition gegen das Modell der langen Erwerbsdauer an, da es
ausbildungsfeindlich sei. Die SP sah in den bundesrätlichen Vorschlägen einen Schritt in
die richtige Richtung, bedauerte aber, dass die Einsparungen einmal mehr einseitig zu
Lasten der Frauen gehen sollen. Für den SGB gingen die vorgeschlagenen
Flexibilisierungsmodelle eindeutig zu wenig weit. Einzig die CVP zeigte sich auf der
ganzen Linie zufrieden und meinte, die Gleichstellung der Geschlechter sei ebenso zu
begrüssen wie die Beschaffung zusätzlicher Finanzmittel über die Mehrwertsteuer. Im
Lauf der Vernehmlassung änderte sich kaum etwas an diesen ersten Stellungnahmen;
allerdings wurde klar, dass die bürgerlichen Bundesratsparteien und die
Wirtschaftsverbände nur auf die 11. AHV-Revision einzutreten gewillt sind, wenn der
Bundesrat vorgängig eine Gesamtstrategie für die Sicherung aller Sozialwerke vorlegt. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1998
MARIANNE BENTELI

Auf Vorschlag der Bundeskanzlei legte der Bundesrat den Abstimmungstermin für die
Volksinitiative „AHVplus: für eine starke AHV“ auf den 25. September 2016 fest. Er
entsprach damit nicht dem Wunsch der bürgerlichen Parteien, die Initiative möglichst
früh an die Urne zu bringen, damit diese vor der Beratung der Reform der
Altersvorsorge 2020 durch den Nationalrat vom Tisch gewesen wäre. Die
Kommissionssitzungen zur Reform fanden folglich vor der Volksabstimmung über die
Initiative statt, die Plenardebatte begann am Tag nach dem Abstimmungssonntag.

Auf der Befürworterseite formierten sich nebst dem lancierenden Gewerkschaftsbund
die SP und JUSO, die Grünen, sämtliche anderen Gewerkschaftsorganisationen sowie
verschiedene, jedoch nicht alle Senioren- und Seniorinnenverbände. Wichtigstes
Argument der Befürworter war der Umstand, dass die Entwicklung der AHV-Renten
nicht mit jener der Löhne Schritt halten könne und gleichzeitig die Lebenskosten,
insbesondere für Mieten und Krankenkassen, angestiegen seien, weshalb es eines
Ausgleichs bedürfe. Dieser Ausgleich sei mittels der AHV, im Gegensatz zur zweiten
Säule, günstig und effizient vorzunehmen. Bei den Pensionskassen sei in den nächsten
Jahren dagegen mit Rentenkürzungen von 15 bis 20% zu rechnen, ein weiterer Grund
für eine Aufstockung der ersten Säule. Die AHV bezeichneten die Befürworter und
Befürworterinnen als nicht nur das gerechteste, sondern aufgrund des
Umlageverfahrens auch das sicherste Sozialwerk. An einer Medienkonferenz Ende Juni
lancierte das Pro-Komitee seine Kampagne und kündigte an, bis zum Abstimmungstag
eine grosse Auswahl an niederschwelligen Anlässen durchzuführen, um eine breite
Mobilisierung zu erreichen.

Auf der Gegnerseite fanden sich neben den Bundesbehörden die bürgerlichen Parteien
SVP, FDP, CVP, EVP, GLP und BDP sowie die Wirtschaftsverbände (Arbeitgeberverband,
Gewerbeverband, Economiesuisse und Bauernverband). Sie warnten, angesichts der
demografischen Entwicklung führe die Initiative zu Mehrkosten in unverantwortlicher
Höhe und stünde damit vollkommen quer zu den tatsächlichen Entwicklungen. Bis ins
Jahr 2030 wäre demnach bei Annahme der Initiative die Finanzierungslücke in der AHV
fast doppelt so gross, wie sie es gemäss dem aktuellen Szenario ist, was auf Kosten der
jungen Beitragszahlerinnen und -zahler gehen werde. Die Situation der Rentnerinnen
und Rentner mit den tiefsten Einkommen würden zudem durch die Initiative kaum
verbessert, weil diese ohnehin durch Ergänzungsleistungen unterstützt werden, welche

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2016
FLAVIA CARONI
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bei einer Anhebung der AHV entsprechend gesenkt würden. Die Erhöhung der AHV sei
nicht notwendig, da diese mittels des Mischindex' laufend an die Teuerung und damit
an die Lohnentwicklung angepasst würde, und die Aussage der Initiantinnen und
Initanten, die Renten der zweiten Säule würden stark sinken und es gelte daher die
erste Säule zu stärken, entspreche nicht den Tatsachen. Überhaupt sei eine
Gesamtreform der Altersvorsorge angezeigt; punktuelle Massnahmen wie die von der
Initiative angestrebte Erhöhung seien keine Lösung. Auch das Gegenkomitee kündigte
beim Start der Kampagne eine Reihe von Aktionen an.

Am Umstand, dass nebst den Parteien sämtliche grossen und viele mittlere und kleine
Berufs- und Interessenorganisationen zur Initiative Stellung bezogen, lässt sich die
zugeschriebene Wichtigkeit der Vorlage ablesen. Dies hängt zweifellos mit der parallel
zum Abstimmungskampf im Parlament weiter diskutierten Reform der Altersvorsorge
zusammen, deren durch den Bundesrat vorgesehener fein austarierter Massnahmenmix
durch eine Annahme der Initiative auf den Kopf gestellt würde.

Im Juli bezog Bundesrat Berset im Namen des Gesamtbundesrates Stellung zur
Initiative. Er wies auf die Konsequenzen einer Annahme für die Reform der
Altersvorsorge hin, insbesondere da die Rentenerhöhung bereits per Anfang 2018
eingeführt werden müsste, womit wenig Zeit für eine Anpassung der Reform bliebe. Das
Defizit der AHV würde rasch ansteigen. Der sozialdemokratische Vorsteher des
Innendepartements erklärte an der Medienkonferenz explizit, er habe die Initiative dem
Bundesrat zur Ablehnung empfohlen. Damit stellte sich Berset einmal mehr gegen ein
Anliegen seiner eigenen Partei, und wiederum erhielt er von den Medien und vielen
politischen Akteuren ein gutes Zeugnis für seine Ausführung dieser Aufgabe.

Die erste Tamedia-Umfrage, publiziert Mitte August, zeigte eine Zustimmung von 60%
für die Initiative. Dieser hohe Wert überraschte; insbesondere gaben neben den
Anhängerinnen und Anhänger des linken Lagers auch SVP- und CVP-Wählende
mehrheitlich an, für oder eher für die Initiative zu sein. Auch die erste SRG-Umfrage,
eine Woche später publiziert, zeigte einen Ja-Trend, wenn auch weniger deutlich. Die
Zustimmung geriet in der Folge ins Bröckeln, womit sich Ende August ein enges Rennen
abzeichnete. Die Anzahl der Unentschlossenen blieb vergleichsweise hoch. Mitte
September wies die Tamedia-Umfrage ein Gleichgewicht zwischen Befürwortern und
Gegnern aus, während die SRG-Umfrage ein Nein vorhersagte. Erstere zeigte zudem
einen deutlichen Altersgraben: Während jüngere Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
der Initiative klar kritisch gegenüberstanden, gaben ältere ebenso klar an, sie annehmen
zu wollen. Angesichts der Übermacht älterer Stimmender an der Urne war deshalb
vereinzelt der Begriff der „Gerontokratie" zu vernehmen.

Am 25. September 2016 legten schliesslich bei einer als durchschnittlich
einzustufenden Stimmbeteiligung rund 41% der Stimmenden ein Ja, 59% ein Nein in die
Urne. Nur in den Kantonen Jura, Neuenburg, Genf, Tessin und Waadt traf die Initiative
auf Zustimmung, womit sich annähernd ein Röstigraben ergab. Besonders deutlich
wurde die Initiative in ländlichen Gebieten der Deutschschweiz abgelehnt. Das Nein der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger wurde im Allgemeinen als Anschub für die
anstehende Rentendebatte gedeutet, wobei Uneinigkeit darüber herrschte, ob die
Position der Linken dadurch geschwächt wurde.

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,13%
Ja: 921'375 (40,60%) / Stände: 5
Nein: 1'348'032 (59,40%) / Stände: 15 6/2

Parolen
– Ja: SP, GPS; SGB, Travail.Suisse
– Nein: SVP (1*), CVP, FDP, GLP, BDP, EVP; Economiesuisse, SGV, SAV
* In Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 11
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Invalidenversicherung (IV)

An der Vernehmlassung zur Weiterentwicklung der IV, die von Dezember 2015 bis März
2016 dauerte, beteiligten sich alle Kantone, fünf grössere Parteien sowie verschiedene
Dachverbände der Gemeinden, Städte und der Wirtschaft, verschiedene
Versicherungs- oder Behinderteninstitutionen sowie zahlreiche nicht eingeladene
Organisationen. Die Vernehmlassung wurde mittels eines Fragebogens durchgeführt,
bei dem die Teilnehmenden ihre Zustimmung bezüglich der wichtigsten Themen in vier
Stufen angeben konnten. Dies ermöglichte dem BAG im Anschluss die Durchführung
statistischer Auswertungen, wobei sich zeigte, dass 84 Prozent der Stellungnehmenden
der Vorlage ganz oder eher zustimmten und nur 16 Prozent sie ganz oder eher
ablehnten. Zahlreiche Organisationen beschränkten sich jedoch auf die Beurteilung der
einzelnen Leistungen, nicht aber der ganzen Revision.
Bei den teilnehmenden politischen Parteien überwog die Kritik an der Vorlage:
Während SP und CVP die Revision eher befürworteten, wurde sie von der FDP und der
BDP eher und von der SVP ganz abgelehnt. Die SVP und die FDP forderten mehr
Kostentransparenz und Sparmassnahmen und lehnten einen personellen Ausbau sowie
einen Leistungsausbau (SVP) ab. SBV, SGB, Travail.Suisse und FER unterstützten die
Vorlage trotz einiger Kritikpunkte weitgehend, während der Gewerbeverband eine
Überprüfung des Kosten-Nutzen-Verhältnisses der verschiedenen Massnahmen und der
SAV Einsparungen im Leistungsbereich forderten. Die Versicherungsinstitutionen
verzichteten auf eine Gesamtbeurteilung, da sie nur die sie direkt betreffenden Aspekte
beurteilen wollten. Insgesamt wertete das BAG aber auch ihre Stellungnahmen als
mehrheitlich die Revision befürwortend. Die meisten Behindertenorganisationen
sprachen sich für die Revision aus und begrüssten das formulierte Eingliederungsziel.
Sehr umstritten war jedoch die Frage, ob ein solches mit den vorgeschlagenen
Lösungen wirklich erreicht werden könne. Einige Organisationen forderten deshalb eine
Wirkungskontrolle, die nicht die Reduktion der Rentenzusprachen, sondern die
tatsächliche Eingliederung in die Arbeitswelt untersucht. 12
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Krankenversicherung

An der Vernehmlassung zum ersten Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im
Gesundheitswesen zwischen September und Dezember 2018 beteiligten sich 150
Einheiten und Organisationen, darunter alle Kantone, die sieben grossen nationalen
Parteien, der Städte- und der Gemeindeverband, Dachverbände der Wirtschaft,
Konsumenten-, Patienten-, Leistungserbringenden- sowie Versichererverbände.
Entsprechend breit war trotz Lobes für die Bemühungen des Bundesrates zur
Kostensenkung auch die Kritik an dem neuen Projekt. Insbesondere wurde vor
Wechselwirkungen mit anderen Revisionen, vor Finanzierungs- oder
Versorgungsproblemen sowie vor einer verstärkten Bürokratisierung oder staatlichen
Steuerung gewarnt, wie das BAG in seinem Ergebnisbericht erklärte. 13
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Soziale Gruppen

Familienpolitik

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
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Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 14

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Die Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative (MEI) führte zum Streit zwischen
den beiden grössten Wirtschaftsverbänden Economiesuisse und dem
Gewerbeverband (SGV). Gleich zu Beginn des Jahres knallte es zwischen den beiden,
nachdem sich der Arbeitgeberverband und die Wirtschaftsverbände Economiesuisse,
Swissmem und Scienceindustries in einem „Vorschlag der Wirtschaft“ zur Umsetzung
der MEI anstatt für Kontingente für eine Schutzklausel stark machten. In ihren Augen
soll die Zuwanderung grundsätzlich offengelassen und erst nach dem Erreichen einer
gewissen Schwelle, die vom Bundesrat definiert werden soll, beschränkt werden. Noch
gleichentags verschickte der SGV eine Medienmitteilung mit dem Titel „Keine Wirtschaft
ohne Schweizer KMU und Gewerbe“. Der SGV zeigte sich darin verärgert, dass die vier
Verbände ihren Vorschlag als generelle Position der Wirtschaft bezeichneten und
deutete dies als eine „Irreführung der öffentlichen Meinung“. Denn der SGV, dessen
KMU zwei Drittel aller Arbeitsplätze stellten und der damit die „Nummer 1“ unter den
Wirtschaftsverbänden sei, unterstütze die Schutzklausel nicht, hiess es im
Communiqué. Obwohl der SGV mit Economiesuisse einigging, dass die Kündigung der
Bilateralen „schwerwiegende negative Folgen“ für die KMU hätte, glaubte der Verband
nicht daran, dass die vier Verbände die Wirtschaft freiwillig beschränken würden. Der
SGV befürchtete, dass mit einer Schutzklausel die Einwanderungsschwelle zu hoch
angesetzt würde, was dem Volkswillen nicht gerecht werde und auch nicht im Interesse
der KMU sei. Man wolle deshalb die Botschaft des Bundesrats abwarten und bis dahin
dessen Verhandlungsposition nicht durch eine „wenig durchdachte Serie theoretischer
Vorschläge“ unnötig schwächen. An einem Treffen der Wirtschaftsdachverbände Mitte
Februar in Lausanne – die Stimmung wurde von einem Teilnehmer als unheimlich
bezeichnet – konnten sich die beiden Verbände neben der Migrationsthematik auch bei
der Rentenreform und beim neuen RTVG, gegen das der SGV das Referendum ergriffen
hatte, nicht einigen. Obwohl die Medien den Schlagabtausch dankbar annahmen, wurde
auch etwas wehmütig den Zeiten gedacht, als die vormaligen FDP-Nationalräte Gerold
Bührer (Economiesuisse) und Edi Engelberger (SGV) die beiden Wirtschaftsverbände
führten und ihre Differenzen jeweils beim Jassen klärten. 

Ebenfalls zu Beginn des Jahres veröffentlichte der SGV im Hinblick auf die
Parlamentswahlen im Herbst ein Rating, das die derzeitigen National- und Ständeräte
betreffend ihrer KMU-Freundlichkeit bewertete. Zum Ärger der Mitte-Rechts-Parteien
trat die SVP dabei mit Abstand als KMU-freundlichste Partei hervor: Gemäss dem Rating
gehören 40 der 50 KMU-freundlichsten Nationalräte der SVP an; im Ständerat belegen
vier der fünf SVP-Ständeräte die ersten vier Plätze. Weil bekannte KMU-nahe Politiker
aus CVP und FDP zum Teil weit abgeschlagen waren, kritisierten CVP-Präsident
Christophe Darbellay und FDP-Präsident Philipp Müller das Rating heftig. Es würden zu
viele Geschäfte bewertet und deren Gewichtung sei unverhältnismässig, so ihr Fazit. So
würde die Haltung eines Parlamentariers zur MEI als ebenso wichtig beurteilt wie die
Haltung zur Einheitskrankenkasse oder zur Autobahnvignette, obwohl die MEI für die
Wirtschaft „hundertmal wichtiger“ sei, sagte etwa Darbellay. Für Müller und Darbellay
fiel im Rating, das 169 KMU-relevante Parlamentsgeschäfte bewertete, die
unterstützende Haltung der SVP-Politiker zur MEI und damit die potenzielle Gefährdung
der Bilateralen Verträge mit der EU zu wenig ins Gewicht.

In den Medien wurde daraufhin einerseits die Emanzipation des SGV von der
Economiesuisse in den Fokus genommen, andererseits die Nähe des SGV zur SVP
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untersucht. Die Emanzipation des SGV setzte 2013 ein, als Economiesuisse als
Kampagnenführerin gegen die Abzocker-Initiative an der Urne eine herbe Niederlage
einstecken musste. Aufgrund der dadurch verursachten Krise bei Economiesuisse,
übernahm in der Folge der SGV die Kampagnenführung gegen die 1:12- und gegen die
Mindestlohn-Initiative – beides Male erfolgreich. Dadurch gewann der SGV an
Selbstbewusstsein, was auch SGV-Präsident Jean-François Rime gegenüber der Zeitung
Le Temps bezeugte: Die Zeiten, als der SGV als Kofferträger der Economiesuisse
fungierte, seien vorbei. Der Machtkampf wurde von den Medien allerdings relativiert,
weil die gegenseitige Abhängigkeit der Verbände offensichtlich war. Denn obwohl
Economiesuisse die Kampagnenführung bei den jüngsten Abstimmungen dem SGV
überliess, finanzierte sie zu grossen Teilen die Kampagnen und trug dadurch wesentlich
zu deren Erfolgen bei. Das mediale Fazit lautete: Für den SGV sind die Giftpfeile gegen
Economiesuisse identitätsstiftend, im Grunde wissen aber beide, dass es ohne den
Anderen nicht geht. 

Die SVP-Nähe des Gewerbeverbands fand nicht erst mit dem umstrittenen KMU-Rating
im Januar den Weg in die öffentliche Debatte: Mitte-rechts-Parteien monierten schon
länger, der SGV stehe unter zunehmendem Einfluss der SVP. Erste Hinweise gab es
2010: Jahrelang war der SGV von einem FDP-Vertreter präsidiert worden, bis 2010 mit
Bruno Zuppiger ein SVP-Nationalrat das Präsidium übernahm. Nach der politischen
Affäre Zuppiger und dessen Rücktritt sowohl als Nationalrat als auch als SGV-Präsident
konnte mit Jean-François Rime das Spitzenamt in SVP-Hand behalten werden. Es war
aber insbesondere die MEI, die Nährboden für Zweifel an der Unabhängigkeit des SGV
von der SVP bot. Zwar sprach sich der SGV an der Seite der restlichen
Wirtschaftsverbände im Vorfeld der Abstimmung klar gegen die Initiative aus, allerdings
büsste der Verband an Glaubwürdigkeit ein, weil Rime Mitglied des Initiativkomitees der
MEI war. Auch dass der SGV bei der Umsetzung der MEI den Alleingang antrat und nicht
eine gemeinsame Position mit den anderen Wirtschaftsverbänden vertrat, wurde auf
die SVP-Nähe des Verbands zurückgeführt. Direktor Hans-Ulrich Bigler, der selber im
Herbst des gleichen Jahres für die FDP in den Nationalrat gewählt wurde, widersprach
dieser Auslegung. Der Vorstand und die Gewerbekammer – das Parlament des SGV –
seien beide parteipolitisch breit abgestützt und ausgewogen mit Vertretern aller
wichtigen bürgerlichen Parteien besetzt, sagte er gegenüber der Sonntagszeitung. 15
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